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pour les ACC à Paris 
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prévention CARSAT / Inaptitude 
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Les mouvements sociaux sont 
nombreux,  en Europe et en France 
aussi, tous les jours, un peu partout. 

Sur des enjeux liés au travail, et pas 
seulement. 

Pour en être informé, c’est pas vraiment la « télé » qui en fait 
échos… ou si peu… et souvent bien déformé. Pas bien mieux 
dans le poste de radio. 

Si vous lisez la NVO, Ensemble ou les autres publications Cgt, 
vous en saurez un peu plus. D’autres éditions quotidiennes ou 
hebdomadaires, ou site Internet (Médiapart / L’Huma / Poli-
tis…) relatent aussi les batailles sociales et les enjeux de 
société. 

Sinon, à moins d’avoir la science infuse et bien orientée…, 
comment comprendre ce qu’il se passe pour pouvoir expliquer 
et agir, contre cette idéologie dominante,  libérale ? 

Et si on a pas pigé les ressorts du capitalisme, la cohérence de 
leurs projets politiques, comment construire le rapport de 
force en alimentant la bataille des idées, en notre faveur ? 

Une occasion nous est donnée : le 8 octobre. Une date de 
plus ? Et après ? Pour faire quoi ? 

Cette journée d’action interpro et unitaire est construite pour 
faire face aux attaques orchestrées par le gouvernement et le 
patronat et faire émerger d’autres propositions, progressistes. 

« Interpro » et « Unitaire » étant les mamelles du « Tous En-
semble », l’action devrait donc être constructive, comme une 
étape dans le processus de luttes. 

Sauf que sur le terrain, voilà que ça se gâte. 

Côté « unité » déjà, FO quitte le jeu de nos actions communes 
après le 9 avril. FSU ne sera sûrement pas sur l’appel à la 
grève… difficile après celle du 17/09. L’autre camp syndical 
préfère discuter et négocier… et endormir les salarié-e-s. 

Même sur la mobilisation pour le droit d’asile, le syndicalisme 
n’est tristement pas unanime. 

Côté « interpro »… on est dans l’attente des appels impulsés 
par les professions (les FD de la Cgt). L’UD a émis quelques 
pistes d’actions… l’AG des syndicats est clairement restée 
vague… et nous espérons recevoir les nombreux appels à la 
grève des syndicats qui auront pris soin de les concocter, au 
contact des salarié-e-s. 

Ce qui se dessine donc pour le 8 octobre dans le 63… reste une 
manif interpro, certainement avec un focus sur les boîtes en 
luttes (ACC, BDF, et FJT…). La force de nos revendications 
dépend de tout ça et de nous, tous ensemble. 

 

Julien PAULIAC 



 

 

International  

Les syndicats font part de leurs priorités pour l’accord de Paris sur le climat 

Au moment de la conclusion du sommet syndical sur le climat, qui rassemblait 250 dirigeants syndicaux de toute la 
planète – du Ghana au Brésil en passant par le Canada et les Philippines – ainsi que des experts sur le climat, le 
ministre des Affaires étrangères Laurent Fabius a pris connaissance des priorités des syndicats pour un accord sur le 
climat qui tienne compte de la transition juste et ne manque pas d’ambition pour lutter contre le changement 
climatique. 

« Les syndicats sont déçus de constater que les travailleurs et leur famille ont été laissés en dehors du projet d’accord 
sur le climat et appellent la présidence française à rétablir la notion de transition juste », déclare Sharan Burrow, la 
secrétaire générale de la Confédération syndicale internationale. 

« La transformation du travail est indispensable pour aller vers un avenir à zéro émission de carbone. Nous savons 
qu’elle ne sera possible pour nos économies et nos industries qu’en dialoguant avec les travailleurs sur le terrain et 
pendant l’élaboration des plans nationaux. Nous acceptons notre responsabilité, nous savons qu’il n’y aura pas d’em-
plois sur une planète morte », ajoute Sharan Burrow. 

Le sommet syndical sur le climat a approuvé trois priorités pour l’accord de Paris et lance un appel aux 
gouvernements à : 

«  Réintégrer la notion de transition juste qui a été supprimée du projet d’accord ; 

«  Revoir l’ambition à la hausse avant 2020, investir dans le potentiel d’emplois et dans l’action liée au 
climat, et s’engager à réaliser un examen obligatoire des efforts déployés ; 

«  Soutenir les personnes les plus vulnérables en tenant les promesses financières annoncées. 

« L’accord de Paris doit amener le monde entier vers zéro émission de carbone et zéro pauvreté, pour assurer un 
avenir prometteur aux travailleurs et à leur entourage ». 

« S’il n’y a pas d’engagement ferme sur les mesures de transition juste, qui sont indispensables pour faire face à la 
transformation massive du travail déjà réelle, les travailleurs et leur famille vont en payer le prix », affirme Sharan 
Burrow. 

Les syndicats se sont engagés à mobiliser les travailleurs pour participer aux rassemblements 
mondiaux sur le climat le samedi 28 et le dimanche 29 novembre et adresser ce message aux di-
rigeants mondiaux attendus à Paris : le changement climatique, c’est maintenant, et les citoyens 
attendent un accord qui permette de réduire les émissions de carbone et de contenir le 
réchauffement mondial à 2°C, ou moins. 

tƻǳǊ Ŝƴ ǎŀǾƻƛǊ Ǉƭǳǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ tŀǊƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ Υ 
ƘǧǇΥκκǿǿǿΦƛǘǳŎ-ŎǎƛΦƻǊƎκLaDκǇŘŦκŎƻǇнмψŘŜƳŀƴŘǎψŦǊΦǇŘŦ 

COP21 : IL N'Y A PAS D'EMPLOI SUR UNE PLANÈTE MORTE 

L e 13
ème Congrès de la Confédération européenne des syndicats (CES) aura lieu du mardi 29 sep-

tembre au vendredi 2 octobre 2015 à l’historique Maison de la Mutualité dans le centre de Paris, 
France. 

Prendront part au Congrès : 500 délégués syndicaux nationaux, y compris les Secrétaires généraux 
et/ou Présidents de quelque 90 organisations syndicales nationales de 39 pays européens, 10 fédérations 
syndicales sectorielles européennes, et des invités d’honneur venus d’Europe et 
d’ailleurs. Le dernier Congrès s’est tenu en 2011. 

Une diffusion en streaming et en direct sera assurée durant tout le Congrès 
via le site www.etuc.org en version originale ainsi qu'en anglais, français, 
allemand, italien et espagnol. 

13ÈME CONGRÈS DE LA CONFÉDÉRATION EUROPÉENNE DES SYNDICATS 
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http://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/cop21_demands_fr.pdf
http://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/cop21_demands_fr.pdf
https://www.etuc.org/


 

 

CAMEROUN : 
LA CGT EXIGE LA LIBERTÉ POUR LES MEMBRES DE DYNAMIQUE CITOYENNE 

International  

COMMUNIQUE  

Depuis plusieurs semaines, la situation sociale se tend dans l’île mahoraise, au cœur de l’Océan Indien. 

«  De nombreuses entreprises ont connu des mouvements de grève durs cet été, la SOMACO (plus de 37 jours de grève), 
BDM  (groupes de grande distribution), Orange, SFR… Au cœur des revendications, l’application des conventions collectives 
nationales unifiées. Mayotte, 101e département français dispose d’un code du travail spécifique et seules deux conventions 
collectives nationales sont appliquées. En résulte une inégalité de traitement entre les salariés d’un même groupe, avec no-
tamment de fortes disparités salariales. Face au coût extrêmement élevé de la vie à Mayotte et l’absence de changement (le 
gouvernement a promis l’application du code du travail français en… 2018), c’est toute la population qui gronde. Salim 
Nahouda, secrétaire général de la CGTM a prédit, si rien ne change, une crise sans précédent et en appelle à une « révolution 
sociale ». 

«  Le vase est prêt de déborder et la goutte d’eau est la tentative de licenciement des délégués syndicaux de la COLAS (groupe 
d’infrastructures de transport), meneur d’une grève au mois de juin. Parmi les 400 grévistes, seuls les 4 délégués syndicaux, 
CGT et CFDT, ont été inquiétés. Il s’agit là clairement d’une atteinte à la liberté syndicale et au droit de grève, orchestrée par 
l’intimidation et la menace de licenciement. La CGT condamne fermement cette tentative patronale de casser les mouve-
ments sociaux légitimes et soutient la CGTMa dans sa lutte auprès des délégués et des salariés. 

«  La CGT soutient pleinement la CGTMa dans ses revendications, à savoir le renforcement du Droit syndical et des Instances Re-
présentatives du Personnel, l’abandon des poursuites des salariés pour faits de grève, l’application immédiate du Code du 
travail à Mayotte ainsi que des conventions collectives nationales. Elle témoigne de sa plus grande solidarité aux travailleurs 
mahorais et est aux côtés de la CGTMa dans son combat pour la justice sociale à Mayotte. 

Montreuil, le 15 septembre 2015  

LA RÉVOLTE GRONDE À MAYOTTE 

A u Cameroun, sous l’ère du président Paul Biya, classé 9ème dans la liste des dictateurs du monde[i], on célèbre 
la journée internationale de la démocratie… en prison ! 

Mardi 15 septembre, 5ȅƴŀƳƛǉǳŜ /ƛǘƻȅŜƴƴŜΣ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŎŀƳŜǊƻǳƴŀƛǎŜΣ ƻǊƎŀƴƛ-
ǎŀƛǘ ǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ǊŞƅŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ ŘŞƳƻŎǊŀǝǉǳŜΦ Lƭ ŀǾŀƛǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǝŦ ƭŜ 
ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǳ /ŀƳŜǊƻǳƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀƳǇŀƎƴŜ ƛƴǘŜǊƴŀǝƻƴŀƭŜ ǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎƻƭƭŜŎǝŦ ζ ¢ƻǳǊƴƻƴǎ ƭŀ ǇŀƎŜ ηΣ ŀƭƭƛŀƴŎŜ ŘŜ 
ǎȅƴŘƛŎŀǘǎΣ Řƻƴǘ ƭŀ /D¢Σ Ŝǘ ŘŜ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ǎƻŎƛŀǳȄ Ƴƛƭƛǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻŎǊŀǝŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜΦ bƻƴ ŎƻƴǘŜƴǘ 
ŘΩƛƴǘŜǊŘƛǊŜ ƭŀ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ŎŜǘ ŀǘŜƭƛŜǊΣ ƭŀ ǇƻƭƛŎŜ ŘŜ tΦ .ƛȅŀ ŀ ŜƳōŀǊǉǳŞ ŀǾŜŎ ǾƛƻƭŜƴŎŜ р ƳŜƳōǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǳƴ 
ƧƻǳǊƴŀƭƛǎǘŜΦ 

Parmi les personnes arrêtées et aujourd’hui emprisonnées, Jean Marc BIKOKO, Président de la Centrale Syndicale du 
secteur Public (CSP) du Cameroun, organisation syndicale avec qui la CGT a tissé de forts liens. 

La confiscation des libertés, l’emprisonnement et la répression, mais aussi la corruption, « l’achat des consciences » 
et le tribalisme sont les armes de P. Biya. L’autocrate de 83 ans, au pouvoir depuis 33 années, est considéré comme 
parmi les plus anciens de la France-Afrique et tient le pays d’une main de fer. 

Il est aidé en cela par des groupes industriels français. Privatisant les services publics camerounais, P. Biya a confié la 
concession des chemins de fer (Camrail) au groupe Bolloré jusqu’en 2034. La première mesure prise par Bolloré fut 
de licencier tous les délégués syndicaux de l’entreprise. 

Le président François Hollande s’est rendu le 3 juillet dernier à Yaoundé. Il s’est entretenu avec P. Biya sur le terro-
risme et d’importants dossiers économiques et commerciaux. Il aurait été inspiré de prendre position publiquement 
en faveur des droits des citoyens dans ce pays aux libertés muselées. 

La CGT exprime sa pleine et entière solidarité vis à vis des femmes et hommes camerounais qui, au mépris de la 
répression, se sont engagés dans le combat en faveur de la démocratie et des libertés. 

Elle exige la libération immédiate et sans condition des personnes emprisonnées. 

La CGT saisit le Ministre des Affaires Étrangères français pour que l’État français exprime son inquiétude devant 
de tels agissements. 

Montreuil, le 16 octobre 2015 

[i] /ƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ƭŜ IǳŶƴƎǘƻƴ Ǉƻǎǘ Ŝƴ нлмп 3  



 

 

Informations Confédérales 
POUR UNE FRATERNITÉ EN ACTE 

Sous la pression du flux migratoire de la route des Balkans et 
dans le contexte d’une exceptionnelle prise de conscience de 
la population européenne, un sommet européen des chefs 
d’Etat et de gouvernement se penchera les 15 et 16 octobre 
sur la situation des réfugiés, un sujet brûlant depuis de nom-
breux mois. 

Les initiatives citoyennes qui se sont développées ces derniers 
jours et l’attention médiatique enfin portée sur ces hommes, 
ces femmes et ces enfants qui risquent leur vie en tentant de 
rejoindre l’Europe ont permis de porter le débat sur la trop 
longue inaction des différents pays européens face à d’insup-
portables drames humains. 

Rien ne saurait justifier que les pays européens continuent à 
tergiverser. Rien ne saurait justifier que la pression des 
extrêmes droites continue à freiner la mise en œuvre de la 
solidarité et de la fraternité dont nous avons le devoir de faire 
preuve à l’égard de centaines de milliers d’hommes, de 
femmes et d’enfants qui prennent les routes de l’Europe. 
D’ailleurs quel plus bel hommage rendu à l’Union 
Européenne  que ces Syriens, Irakiens, Soudanais ou 
Erythréens qui viennent y chercher refuge parce qu’ils y voient 
la terre où leur vie pourra se reconstruire et leurs enfants 
grandir et s’épanouir ? 

Certes, l’annonce de l’accueil par la France de nouveaux 
réfugiés constitue un message positif, après des mois 
d’atermoiement. 

 

Mais : 

- 

«  - Empêchons l’exploitation populiste de la situation que 
nous voyons se développer à travers la parole de certains 
responsables politiques, et notamment de quelques maires. 

«  - Affirmons que l’engagement de l’accueil de nouveaux 
réfugiés nécessite une volonté politique sans faille de la 
part du gouvernement et de l’ensemble des pouvoirs 
publics, avec l’adoption des moyens budgétaires et 

humains nécessaires à l’accueil et à l’intégration de ces 
populations. C’est la condition de l’effectivité des 
engagements pris par la France. 

«  - Pesons, en lien avec les sociétés civiles des différents pays 
de l’Union européenne, sur les gouvernements européens. 
L’Europe doit se comporter de façon solidaire et tourner le 
dos aux égoïsmes nationaux. Il faut obtenir des pays qu’ils 
mettent en place non pas une politique à retardement mais 
bien une réponse sur la longue durée, puisque les causes de 
l’afflux des réfugiés ne disparaîtront pas à bref horizon. 

Atteindre ces objectifs nécessite que la société civile – associa-
tions, syndicats, organisations de jeunesse, intellectuels, 
artistes, citoyens mobilisés - inscrive sa démarche dans la 
durée, par-delà l’émotion ponctuelle. 

C’est pour porter ce message et inscrire notre mouve-
ment  dans la durée que nous appelons, pour le week-end des 
19 et 20 septembre 2015 à une mobilisation à Paris et dans 
toutes les villes de France. Sous des formes diverses, ces 
mobilisations seront l’occasion de faire partager et amplifier la 
nécessité de retrouver dans notre pays, au-delà de l’accueil 
des réfugiés, le chemin qui peut nous permettre de faire 
France : le chemin de la fraternité. 

hǊƎŀƴƛǎŀǝƻƴǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ Υ 

SOS Racisme ; France Terre d’Asile ; Ligue des Droits de 
l’Homme ; MRAP ; LICRA ; EGAM [European Grassroots 
Antiracist Movement] ; CFDT ; CGT ; FSU ; UNSA ; UNEF ; 
FAGE ; UEJF [Union des Etudiant Juifs de France] ; FIDL 
[Fédération Indépendante et Démocratique Lycéenne] ; UNL 
[Union Nationale Lycéenne] ; Inter-LGBT ; Forum réfugiés – 
COSI ; CHERPAA ; Collectif DOM ; Collectif Marches 98 ; 
Association « La Paix Maintenant » ; Association « JCall » ; 
Hachomer Hatzaïr ; Saut Jeune ; GRAD Guinée (groupe de 
réflexion et d'appui au développement de la Guinée) ; Collectif 
VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] ; CDCA 
[Comité de Défense de la Cause Arménienne] ;  

Montreuil le 16 septembre 

S uite au recours de la CGT devant le Conseil d’Etat demandant l’an-
nulation de l’accord d’assurance 
chômage du 22 mars et de la 

convention du 14 mai 2014, une 
audience s’est tenue le 14 septembre 
2015. 

Si la requête de la CGT n’a pas été suivie 
concernant l’annulation de la conven-
tion pour déloyauté de la négociation, 
l’hésitation du rapporteur public laisse 
envisager que rien ne sera plus jamais 
comme avant. 

Néanmoins, le rapporteur public pro-
pose au Conseil d’annuler la convention 
d’assurance chômage du 14 mai 
2014 avec effet au 1er mars 2016. 
La principale raison repose sur le 
fait que le différé d’indem-
nisation spécifique ne serait 
pas conforme à 

l’obligation d’égalité de traitement. 

Considérant que la Convention est 
indivisible et que le différé fait partie de 
l’équilibre de la convention, l’ensemble 
de la convention doit être annulé. 

Concernant les indus, le rapporteur 
considère que la modalité de reprise 
d’indus n’est pas de la compétence des 
partenaires sociaux, au même titre que 
l’obligation déclarative, il propose donc 
l’annulation du dispositif avec effet 
rétroactif. 

La CGT se félicite des propos du 
rapporteur public tenus lors de 
l’audience. 

Bien entendu, il ne s’agit pas de la 
décision finale mais nous pouvons 
espérer que le conseil d’état suive l’avis 
du rapporteur public. 

La lutte valait d’être menée, elle doit se 

poursuivre pour l’intérêt des salariés et 
des demandeurs d’emploi. 

La CGT s’engage dans la future 
négociation assurance chômage, à 
porter les intérêts de tous les salariés 
privés d’emploi, en se basant sur le 

 
Montreuil, le 15 septembre 2015 

ASSURANCE CHÔMAGE, 
UN AVIS DU RAPPORTEUR PUBLIC QUI DONNE ESPOIR  
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Pour consulter le calendrier des formations 2015 et se procurer tous les documents d'inscription, une seule adresse internet : 

http://www.cgt63.fr/joomla3/index.php/formation-syndicale/66-planning-formation 

Stages, il reste des places : 

- Stage Niveau II, 2ème partie", du 12 au 16 octobre à Clermont-Fd ; 

- Stage ECO-CE du 26 au 30 octobre à Clermont-Fd ; 

- Stage Niveau II, 1ère partie, du 02 au 06 novembre 2015 à Riom ; 

- Stage "délégué du personnel, prise de mandat" du 26 au 27 novembre à Cournon ; 

- Stage Niveau I du 07 au 11 décembre à Issoire ; 

- Stage "délégué syndical" du 14 au 18 décembre 2015 à Clermont-Fd ; 

Attention : une journée de prévention CARSAT est prévue le 09 octobre. 

Cette année le thème sera : 

LƴŀǇǝǘǳŘŜΣ ƭǳǧŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŘŞǎƛƴǎŜǊǝƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 

Plus le nombre de participants sera grand, mieux cela vaudra. 

Non seulement cela permet des échanges plus riches, mais cela donne aussi plus de moyens financiers à la 
CGT. 

Alors réservez cette date ; les informations sur le lieu arriveront prochainement. 

pour s'inscrire en ligne, vous pouvez utiliser ce lien : 

https://docs.google.com/forms/d/1alQOIdCSmnL9NcBPNUuJ917BpPtfN8CJ846Nx5pTxLs/
viewform 

Les inscriptions seront closes le vendredi 25 septembre. 

Formation syndicale - Pertes de salaires 

La CGT près de chez vous 

Formation économique et sociale syndicale : 
nouvelle évolution du traitement des pertes de salaires 

Jusqu'au 1er janvier 2015 ; les employeurs devaient consacrer 0,08/1000 de leur masse salariale à la prise en charge du 
maintien de salaire des salariés partis en formation économique et sociale syndicale : tous nos stages hormis ECO-CE et CHSCT. 

A partir du 1er janvier, les employeurs ont dû cotiser à hauteur de 0,016 % au Fond paritaire interprofessionnel mis en place à 
cet effet. 

Dès lors, ils ont refusé, la plupart du temps, toute subrogation et ont exercé des retenues de salaires. 

Depuis le 17 août 2015, la loi Rebsamen, amendée au Sénat, modifie encore les règles ; voici qui en ressort concrètement : 

I. Dans les entreprises qui bénéficiaient déjà d'un accord sur la prise en charge des pertes de salaires : cet accord reste 
valide. L'entreprise doit l'appliquer et financer le maintien de salaire selon le pourcentage défini par l'accord. 

2. En cas d'absence d'accord, il est possible d'établir une convention entre l'organisation syndicale et l'employeur pour 
définir la part de prise en charge par l'employeur. Il est également possible s'il y a un accord, d'essayer d'obtenir une con-
vention plus favorable que l'accord. La convention prévoira donc le montant du débours que l'organisation syndicale devra 
rembourser à l'employeur ainsi que le délai dans lequel elle devra le faire. 

3. En cas d'absence d'accord et de convention, l'employeur effectue la retenue de salaire et notre organisation verse au 
stagiaire une bourse d'étude équivalente à son salaire net. 

Dans ce contexte, quelle est la meilleure solution ? A l'évidence, plus l'employeur assume le maintien de salaire, mieux cela 
vaut. 

Mais quand il refuse tout maintien de salaire et n'est contraint par aucun accord ? Vaut-il mieux passer quand même une con-
vention qui amènerait l'organisation syndicale à rembourser la totalité du net + cotisations à l'employeur ? Ou bien vaut-il 
mieux se contenter de la bourse d'étude ? 

C'est une question de fond qui doit maintenant être débattue dans nos instances : même si à l'échelle d'une carrière, quelques 
journées de cotisations sociales de plus ou de moins n'ont pas d'impact quantifiable sur les droits des stagiaires ; c'est du 
principe même du salaire socialisé dont il est question. 

D'un autre côté, notre quote-part de financement, dans le fond paritaire interprofessionnel n'est pas extensible. Si nous 
prenons tout en charge, serons-nous encore en mesure de garantir le droit à la formation pour tou-te-s nos syndiqué-e-s ? 

Réfléchissons y. 

Philippe BONNET, Responsable Formation Syndicale UD CGT 63 
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http://www.cgt63.fr/joomla3/index.php/formation-syndicale/66-planning-formation
https://docs.google.com/forms/d/1alQOIdCSmnL9NcBPNUuJ917BpPtfN8CJ846Nx5pTxLs/viewform
https://docs.google.com/forms/d/1alQOIdCSmnL9NcBPNUuJ917BpPtfN8CJ846Nx5pTxLs/viewform
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